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La  loi , apres  avoir  déterminé  le  mode  de  îa  conftitutibn 
de  l’hyporhèque  5 doit  régler  les  formes  de  l'exécution  de  ce 
droir. 

? L’on  reproche  a la  réfolution  qui  renferme  ce  deflein  ; 
d être  imprévoyante  for  plufleurs  cas  qui  ne  font  pas  rares  ÿ 
**  A 


on  Faccufe  de  négligence  dans  la  pondération  des  intérêts 
du  créancier,  du  débiteur,  même  de  l’adjudicataire. 

Je  fuis  les  objections  propofées \ j’ai  la  prétention  de  les 
réfoudre. 

L’hypothèque  eft  définie  « un  droit  réel  fur  les  immeu- 
» blés  affêétés  au  paiement- d'une  obligation. 

Le  défaut  de  paiement  de  l'obligation  donne  lieu  à la 
pourfuite  de  ce  droit , pourfuite  dont  l’effet  eft  d’exproprier 
le  débiteur. 

Mais  cette  expropriation  ne  peut  s’opérer  par  voie  de 
fait  ; elle  doit  émaner  de  l'autorité  publique  , interpofition 
néceflaire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  la  cité  au 
milieu  des  débats  privés. 

L’expropriation  ne  peut  donc  être  que  la  difpofîtion  d’un 
jugement  après  une  procédure  contradictoire. 

Le  débiteur  doit  donc  être  mis  en  demeure  ,*&  cité. 

Où  le  cbmmaudement  doit-il  être  donné  , l’aCte  de  cita- 
tion pofé  ? ^ V 

Pourquoi,  en  cette  matière,  auroit-on  adopté  d’autres 
règles  que  dans  les  autres  intérêts  civils  ? 

Si  l’expropriation  territoriale  eft  une  extrême  rigueur , il 
eft  d’autant  plus  jufte  que  la  procédure  frappe  ie  debiteur  de 
plus  près,  le  ftimuie  plus  fortement. 

Le  commandement  & les  citations  doivent  donc , comme 
dans  toutes  les  autres  aCtions , être  donnés  à domicile  ou 
perfonne. 

L’on  dit  : « Mais  fl  le  débiteur  a transféré  fon  domi- 

cile  dans  l’un  de  nos  départemens  d’outre  mer  ; s’il  a dif- 
m paru  pour  caufe  de  faillite  } fi  , ayant  quitté  fon  premier 
3>  domicile  , il  dérobe  la  conrioiffance  de  fon  nouveau  do- 
>5  miciie  dans  l’intérieur  de  la  République  , commette 

exécuter  cette  règle  commune  ? La  rélolinion  ne  difpofe 
m pas  fur  ces  cas , qui  réclament  une  exception.  » 

D’abord  reftreignons  le  champ  de  l’objeClion. 

Le  domicile  d’aucun  citoyen  françois  dans  l’intérieur  de 
la  République , ne  peut  être  tenu  ignoré. 
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Le  rôle  de  la  contribution  petfonnelle  , le  regiflre  civique  J 
qui  font  d’infticuûôti  conftitutiomielle  , publient  fon  domi- 
cile, ou  le  maintiennent. 

Ënfuite , fi  la  réfolution  eft  muette  fur  le  cas  de  l’ab- 
fence  pour  faillite  , pour  voyage  de  long  cours , de  tranfla- 
tion  de  domicile  dans  les  départemens  d’outre -mer  , lor- 
donnance  de  1667  , titre  II , les  a prévus  , & a difertemen.t 
ftatué. 

La  réfolution  ne  déroge  pas  du  refie  à cette  ordonnance, 
qui  doit  continuer  d’ètre  provifoirement  notre  code  de  pro- 
cédure fur  tons  les  points  fur  lefquels  la  legiflation  nou- 
velle n a pas  prononcé. 

cc  La  réfolution  dévoie  au  moins  renvoyer  a cette  or- 
» donnance.  » 

Une  loi  émife  fe  maintient  par  fa  propre  force  , n a pas 
Lofai  n , pour  confer.ver  fon  empire  , de  la  répétition  con- 
tinue41e.de  lexpreffion  de  !a  volonté  puiilante  qui  la  créée. 

L’on  ne  peut  d’ailleurs  prétendre  trouver  dans  cette  refo- 
lution,  donc  le  lujct  eft  limité,  des  réglés  générales  de 
procédure. 

Hélas  1 les  perceptions  humaines  font  fi  finies , qu’il  faut 
éviter  de  compofer  fans  nécefîîté  la  matière  de  les  juge- 
mens. 

« La  nature  de  l’aétion  hypothécaire,  continue- t-on  ; 
>5  donnant  plus  de  droit  fur  la  chofe  que  fur  la  perfonne , 

pourquoi  n’exigeroit-on  [>as  de  tout  débiteur  qui  aura 
» confenti  l'hypothèque  , d’élire,  fur  un  regiftre  ouvert  au 
»5  bureau  des  hypothèques , un  domicile  dans  1 arrondifïe- 
ment  ? » 

i°.  Le  commandement  appartient  purement  a 1 aétiou 
perfonnelle  contre  le  débiteur } action  qui  doit  évidemment 
être  premièrement  intentée  avant  de  pafler  a 1 adtion  reelle 
hypothécaire  qui  n’eft  qu’un  accident.  Or  iaétion  perfon- 
neile  fuit  effentiellement  le  domicile  ou  la  perfonne. 

2°.  L’hypothèque  ne  provient  pas  feulement  de  la  ftipu- 
lation  , mais  encore 'des  jugemens,  de  la  loi  : la  mefure 
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propofée  n auroit  donc  pas  un  effet  général  ; elle  n’offre  donc 
pas  un  grand  fpécifique. 

« L annonce  de  la  faifie  5 de  la  mife  en  vente  , ne 
« fauroit  être  trop  proclamée.  Pourquoi  ne  trouve- t-on  pas , 
v dit-on,  dans  i’indication  des  lieux  de  l’appofition  des 
>>  affiches  , la  commune  la  plus  voifine  de  la  lituation  de 
1 immeuble  dans  laquelle  il  exifte  des  marchés  ?s» 
L’article  V de  la  réfolution  , en  prefcrivanc  l’appofition 
de  l’affiche  dans  la  commune  du  chef-lieu  du  canton  de  la 
(ituation  des  biens , remplit  évidemment  toujours  le  vœu 
de  l’objeéfcion. 

L’on  dit  : « Selon  l’article  VII  de  la  réfolution,  il  ne 
«s  peur  y avoir  moins  de  deux  décades,  ni  plus  d’un  mois , 
s»  entre  la  notification  de  l’appofition  des  affiches  au  faifi, 
« 8c  le  jour  indiqué  pour  l’adjudication. 

33  Tel  peut  être  cependant  l’éloignement  du  domicile  du 
» faifi,  que  cet  inter ftice  ne  foit  pas  praticable.  Il  eût  été 
» préférable,  ajoute-oa,  de  s’en  rapporter,  fur  les  délais,  au 
»3  potirfuivanr.  s>  * 

Tout  créancier  provoquant  l’expropriation  du  débiteur 
n’agit  pas  feulement  pour  lui,  mais  encore  pour  tous  les 
créanciers  hypothécaires.  Par  l’occupation  de  cette  pourfuite 
il  devient  le  provédiceur  général. 

Ce  titiVTobligeanr  à des  devoirs  envers  les  autres  créan- 
ciers , il  eff  de  nécefiité  que  la  loi  préfixe  le  délai  dans 
lequel  chaque  a de  de  procédure  doit  avoir  lieu  , afin  de 
prévenir  toute  collation  avec  le  faifi  dans  l’exercice  de  la 
pourfuite  de  l’expropriation  , au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers , dont  l’aélion  demeure  fufpenaue  par  le  droit  de  pre- 
mier occupant. 

Le  délai  n’eft  pas  d’ailleurs  phyfiquement  trop  court , 
cinq  jours  fufüfanc  pour  correfpondie  à une  diftance  de 
foixante  myriamètres,  & le  délai  étant  de  dix  jours. 

il  faut  de  plus-  bien  remarquer  que  nulle  incertitude  ne 
peut  alors  exiffer  fur  le  lieu  du  (domicile  du  faifi,  puifque 
le  créancier  a dû  faire  précéder  d’un  mois  l’appofition  des 
affiches  par  un  commandement,  que  le  créancier  a pu. dès 


ce  jour  s’a  [furet  fur  les  lieux  d’un  fondé  de  pouvoir  exaft 
& zélé  , pour  les  actes  de  procédure  ultérieure. 

L’on  dit:  <■  L’affiche  portant,  annonce  de  la  vente  doit 
( art.  IV  delà  réfol ution  ) contenir  l’évaluànon  du  revenu 
,,  portée  pat  la  mattice  du  râle  de  la  contribution  fon- 
yy  ci^rc 

».  L’on  fait  que  ces  évaluations  font  ordinairement  fort  au- 
»»  deffous  de  la  vérité.  L’on  auroit  donc  dû  préférer , pour 
,»  ménager  l’intérêt  du  ‘débiteur,  de  fixer  le  revenu  a quatre 
» fois  le  montant  du  principal  de  la  contribution  foncière.  »» 
En  propofant  cette  .objeffion , certes,  l’orateur  n a pas 
fait  attention  que  nous  nous  occupons  d une  loi  civile  , d une 
loi  qui  doit  être  perpétuelle,  tandis  que  la  lot  qui  xe 
les  contributions  eft  conftitutionnellement  annuelle. 

La  quotité  de  l’impôt  foncier  eft  donc  eÜentie lemenc 
variable  ; car  cette  quotité  doit  fe  régler  annuellement 
d’après  les  befoins  reconnus,  qui  diminueront  a melure  que 
la  ptofpérité  publique , le  but  de  cour  gouvernement  légitimé^ 

s’accroîtra.  , . , 

Mais  l’évaluation  du  revenu  portée  par  la  mattice  ou 
rôle  de  la  contribution  foncière,  ne  peut  éprouver  d autre 
inhabilité  que  celle  provenant  ci  une  plus  exa&e  approxi- 
mation  de  la  vérité,  que  la  probité  publique  amènera  , parce 
que  toute  contribution  doit  être  répartie  entre  les  contri- 
buables , en  rai  fon  de  leurs  facultés.  ( Art.  16  de  la  décla- 
ration des  droits.  ) . 

Mais  la  matrice  du  râle  de  la  contribution  foncière- fera 
perpétuelle,  parce  que  la  conftitution  prefcrit  au  Corps 
légiflatif  d’établir  chaque  année  une  contribution  foncière. 

( Art.  3o3.  ) . . , 

Au  furplus  , s’il  eft  reconnu  par  1 opinion,  comme  on  le 
dit , que  l’évaluation  du  revenu  de  1 immeuble  expofé  en 
vente , portée  par  la  matrice  du  tôle,  eft  au-defïous  de  la  vérité, 
eh  bien  ! cette  opinion  ne  peut  qu’être  avantageufe  pour 
établir  une  concurrence  aux  enchères  ; tandis  que  l’mé- 
» gai i té  plus  cohftanté  encore  de  la  répartit  km  de  l’impôt  > 
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elevera  des  doutes  fur  Fexaélitude  de  Tévaluation  fondée - 
par  la  multiplication' du  principal  de  la  cotifacion  , doutes 
cjui^ne  peuvent  qu  éloigner  les  enchérifleurs. 

C’eft  devant  le  tribunal  civil  de  la  fituation  des  biens 
que  l'adjudication  doit  être  pourfuiyie.  ( Art . IX  de  la 
réfqlution.  ) • 

L’on  dit.:  « Pourquoi  cette  difpofition  abfolue?  Au  moins 
» lorfque  les  immeubles  erpofés  en  vente  ne  font  pas 
95  d’une  valeur  confidérable , la  connoiffance  de  la  pour- 
^ fuite  atiroit  elle  due  eti-e  attribuée  au  juge-de-paix  de 
55  la  fituation  de  ces  biens  ? >5 

Mon  5 parce  que  la  compétence  doit  être  invariablement 
gardée:  or  Jes^  juges  de-paix  , en  matière  civile,  ne  con- 
noiffenc  que  d’a&ïons  mobilières,  ou  d’aéUons  poffeflbires 
intentées  dans  tannée,  parce  qu’elles  ont  un  rapport  de 
police. 

Il  ferait  d’ailleurs  facile  d’établir  le  danger  de  cette  at- 
tribution , li  l’incompétence  n’étoit  évidente. 

L on  dit  encore  : c<  L’a&ion  eft  mixte  ; donc  il  doit  être 
5>  libre  de  pôtufuivre  l'expropriation  , ou  devant  fe  tribunal 
55  civil  c!e  la  fituation  des  biens,  ou  devant  le  tribunal  civil 
» du  domicile  du  débiteur  ». 

Je  n examinerai  pas  Texiitence  prétendue  de  cette  nature 
hermaphrodite  d’aàion. 

L hypotheque  eft  un  droit  réel  ; la  pourfaite  de  ce  droit 
efl  donc  néccilairement  une  aélion  réelle:  donc  cveft  devant 
le  juge^du  relfort  de  la  chofe  que  Faction  doit  être  portée. 

xlz  cefbîa  aufii  où  la  vente  pourra  fe  pourfuivre  le  plus 
avanragcufcmenr  pour  tous  les  intérefTés,  parce  que  la  valeur 
de  chofe  fera^Li  mieux  connue,  parce  que  là  les  inf- 
truclions  feront  plus  fùres  , plus  pVécifes. 

L article  X de  la  réfolùtibn  porte ? qu’un  créancier  ne  peut 
provoquer  que  fuccéflivemenc  la  vente  des  biens  de  fon  dé- 
biteur ùtuds  dans  pîiifieurs  départemens.  X)onc  , a-r-on  con- 
clu, il  peut  fimultanément  provoquer  la  vente  de  tous 
ctux.iuuss  dans  le  même  département. 


« Mais  peut-on  voit  fans  peine , a-t-on  objefté  , que 
» la  rélolution  garde  le  fil.nce  diftaîcef  alR* 

^intérêt  5e  chaque  créancier  hypothécaire,  qui  do>r  erre 

sm  sr£ 

propriété  qui  lui  répond  de  1 ntegiamc  uC 

S i réunit- il  pas  ici  1 cul,,  du 

Châ“  ïdto  » 1»  créanciers  appelés  “ 
fent  pas,  les  juges  qui  ne  doivent  pas  moins  v » 
les  condufiois  du  demandeur ne  prefenront- d pas  la 
divifion  que  la  f.tuation  des  biens  commande  s , ne  re 
jeteront-ils  pas  le  cumul  dans  les  enchères  pour 
meubles  d’une  exploitation  féparee  - . • 

Eft-il  nécelTaire,  eft-il  utile  que  la  loi  prononce  qui 

eft  évident,  accorde  ce  qui  ne  peut  eue  re“‘ie  _ f & 

« Il  faudroit  ne  permettre  , reprend-on  ,a^re  forcée 
» des  biens  du  débiteur  que  )tifqaa  concuir 
„ qui  eft  néceffaire  pour  remplir  les  divers  créanciers 

-î  sçs.  s1*  'jj 

ptix  des  immeubles  eft  variable,  parce  qu’il  dépend  aufli 

deilCeft01im  ' degré  de  petfeftion  que  la  loi  civile'  ne  doit 
pas  tenter  d’obfenir,  & auquel  la  puilTance  des  mœmsjeu^ 

feule  élever.  Ce  vœu  de  1 humanité  Uiz  , dans  ‘ , 
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temps , rempli  par  l’effet  de  l’habitude  de  l’obligation  de 
la  fpécialite  de  J hypothèque» 

cIue  1 arr*  XIV  de  la  réfolution  autorife 
1 adjudication  a un  prix  trop  bas,  à fei^e  fois  le  revenu 
auquel  U bien  eft  évalué  par  la  matrice  des  rôles  de  la 
contribution  foncière. 

« Les  lois  relatives  à la  vente  des  biens  nationaux  , 
» fi  inférieur".’  naUt°nfent  Pas  les  adjudications  à un  prix 

Je  pourrois  faire  remarquer  en  quelles  valeurs,  fur  la  place, 
e prix  de  ces  adjudications  eft  acquitté  : nulle  comparai- 

°VC  ^eUt  '^°n j êtA?  ^te  ^ans  ^es  Sommes  nominales. 
Mais  je  réponds  plus  directement. 

Le  ménagement  dû  au  faifi  ne  doit  toucher  ici  que  fe- 
condairement.  Le  premier  intérêt  à fatisfaire  eft  ^intérêt 
du  créancier  Celui-ci  préfente  le  droit  fouverain  de  pro- 
pnete  , que  le  retard  de  fon  paiement  offenfe. 

^ bans  doute  ce  droit  eft  cependant  fournis  aux  règles  de  la 
modération;  mais  iln’exifte  pour  aucune  chofeun  pnxabfolu. 
oute  va  eur  eft  déterminée  par  le  commerce.  Le  dernier 

e^c^ere  éleve  1 immeublé . donne  reftimation 
|ufte  de  fa  valeur  aétuelle. 

^ article  XIV  de  la  réfolution , loin  de  contenir 
une  ipo  ition  de  rigueur  contre  le  Lift  , eft  une  difpofition 
e aveur  çd  humanité , en  ordonnant  que,  fi  le  prix  n’eft 
pas  porte  a plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  les  biens 
a ven  re  font  évalués  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
ution  -oncière , le  tribunal  doit  renvoyer  l’adjudication  & 
ordonner  1 appofition  de  nouvelles  affiches. 

on  e piaint  auffi  que  la  réfolution  n’ordonne  pas  , dans 
tous  les  cas , des  remife$.  r 

N eft  - il  donc  pas  démontré  à tous  les  yeux  qu’il  n’eft 
pas  p us  convenable  à 1 intérêt  bien  entendu  du  débiteur  qu’à 
interet  du  créancier,  que  la  procédure  d’expropriation  con- 
tinue d etre  feculaire  ? 

Lon  trouve  que  la  réfolution  ne  porte  pas  allez  loin 
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la  précaution  contre  ceux  qui  fe  préfentent  pour  enchérir , 
en  n’exigeant  d’eux  aucune  afTurance  de  folvabilité. 

L’article  XX  porte  uniquement,  dit- on,  que  <*  le  faifi 
)>  ne  peut  fe  rendre  adjudicataire,}  que  ceux  qui  fe  feroienc 
>3  rendus  adjudicataires  pour  le  compte  de  perionnes  notoi- 
53  remenc  insolvables,  en  demeureront  garans  & refponfables, 
» nonobftant  la  déclaration  de  command.  » 

Au  moins  ne  difconviendrâ't-on  pas  qu’il  s’enfuit  très- 
, clairement  de  la  difnoficiôn  de  cet  article , que  des  petfonnes 
notoirement  infolvables,  des  individus  inconnus  ou  incapables 
de  contracter  5 ne  peuvent  fe  préfenter  pour  enchérir , ni 
môme  pour  enchérir  pour  autrui. 

Or  la  difpofition  de  la  loi  peut-elle  aller  au-delà  ? 

i°.  Si  l’on  exige  une  -juftification  de  folvabilité  de  la  part 
de  celui  qui  fe  pséfente  pour  enchérir  , l’on  admet  donc  une 
difcufîion  , que  la  malice  du  faifi,  l’avidité  d’un  premier  en- 
chérifîeur  ne  manqueront  pas  d’introduire. 

Le  faifi,  particulièrement , trouvera  là  un  moyen  de  cou- 
fumer  l’audience  , de  rendre  frultratoire  la  procédure  de 
fon  créancier  pourfuivanc,  obligé  de  recommencer  fa  toile 
par  la  perte  du  jour  indiqué  pour  l’adjudication. 

2°.  Certes , la  confignation  d’une  femme  de  quelque  con- 
sidération n’entraineroit  pas  ces  inconvéniens.  Mais  cette 
obligation  ne  détruiroit-elle  pas  abfolument  tout  concours  ? 
Cependant  un  bon  prix  ne  peut  être  efpéré  que  de  la  con- 
currence ; il  ne  faut  donc  pas  l’empêcher. 

3°.  A quel  titre  la  loi  rendroit-elle  l’adjudicataire  con- 
traignable  par  cotps  pour  l’exécution  des  conditions  de  l’ad- 
judication ? car  fa  dette  n’eft  que  privée.  Et  fi  des  eugage- 
mens  indiferets  peuvent  faire  encourir  cette  contrainte  , tous 
les  débiteurs  devraient  , fans  diftinéfion  , être  conrraignables 
par  corps  : fyftême  de  vexation  qui  caufa  les  émeutes  popu- 
laires à Rome , 8c  amena  l’afifer virement  des  riches  8c  des 
pauvres. 

4°*  L’état  de  fociété  ayant  remplacé  l’état  de  nature,  le 
droic  d’acquérir , ou  autrement  de  devenir  propriétaire  ter* 
rien  , eft  un  droit  de  l’homme. 
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•Le  légiflareur  a donc  à concilier  des  intérêts  de  diverfe 
nature. 

Ah  ! n’efl-ce  pas  ici  l’un  de  ces  cas  qui , ne  pouvant  être 
régies  avec  difcrécion  parla  fagefle  humaine,  doivent  être 
par  elle  laides  au  cours  de  ce  mouvement,  auquel  la  fociété 
obéit,  indépendamment  de  fes  conventions? 

•Et  h ion  appelle  le  paffé  en  témoignage  fur  les  condi- 
tions d’admidion  aux  enchères,  fur  la  règle  de  rejet , que 
L refulution  fe  contente  dkdoptei* , pourroit  on  citer  beau- 
coup d’exemples  qui  les  accuferoient  d’infuffifance  ? 

1 es  rifques  auxquels  on  a préfenté  le  créancier  comme 
expofé , en  admettant  à enchérir  fans  exiger  de  la  part  de 
celui  qui  fe  préfente  une  preuve  matérielle  de  folvabilité , 
font  dailleurs  chimériques. 

L’on  a feint  l’hy  poché  fe  d’un  débiteur  ci’une  fomme  de 
6o_,?oo  fr.  : il  a hypothéqué  à cette  créance  deux  immeu- 
bles d’une  valeur  de  36,ooo  fr.  chaque  ; chacun  d’eux  cft 
dtué  dans  un  département  différent:  l’expropriation  de  ces 
immeubles  î.e  oeut  être  pourfuivie  que  fuccedivement  ( art . 
XII).  Par  les  pratiques  du  débiteur  qui  a fait  préfenter  un 
enchérideor  infolvabie  , le  premier  immeuble  mis  fous  la 
main  delajuflice  efl  adjugé  à cet  infolvabie  pour  62,000  fr.  : 
U efl  infolvabie* 

« Cependant  j continue-t-on , le  fécond  domaine  fe  trouve 
55  purgé  de  l’hypothèque  du  pourfuivarit  9 puifque  le  prix 
>5  du  premier  fuffit  pour  éteindre  la  dette;  & par  fa  dé- 
” ceptiôn  , ce  débiteur  fait  perdre  inévitableihent  au  créan- 
» cier  au  moins  le  tiers  defoncû  ».  Eh- bien!  toute  cette 
féne  de  conféquences  n’ed  qu’une  aglomération  d’erreurs. 

il  n’y  a lieu  en  revente  qu’à  rai  fon  de  l’annulktioh  de 
la  première  Vente  , réfuitant  du  défaut  de  paiement  de  la 
part  de  l’adjudicataire.. Or  cette  première  vente  étant  nulle , 
ne  peut  produire  u’effct , ce  c]ui  eit  nul  étant  réputé  n’a- 
voir pas  exiflé.  La  vie  feule  marque  l’exiftence."  Cctfe 
vente  dont  te  prix  efl  fi  éxagéré , ne  peut  donc  opérer  la 
libération  du  débiteur  fur  lequel  elle  a été  faite. 


De  plus , admette  . que  l'adjudicataire  ait  failles  premiers 
paiemens  pour  parvenir  à fa  mife  en  pofleffion  ; la  vente 
n’auroit  pas  davantage  confommé  la  libération  du  fai». 

Ce  ne  font  évidemment  pas  les  pourfuices  que  le  créan- 
cier exerce  qui  l'acquittent  $ les  pourfuites  ne  font  que  des 
moyens  dont  il  ufe  pour  fe  procurer  fon  dû  : la  vente  que, 
le  créancier  fait  prononcer  n'eft  donc  pas  un  acquittement; 
il  faut  quelle  fuit  fui  vie  ce  la  délivrance  du  prix  entre  les 
mains  ,,  & que  ce  prix  égale  le  montant  de  fa  créance.  , 
Donc  jufqu’à  ce  que  le  créancier  ait  touché  l’ intégralité 
de  fon  dû  , fon  hypothèque , nonobûant  la  vente  qu’il  a fait 
prononcer  , ne  fe  conferve  pas  moins  toute  entière  fur  chacun 
des  immeubles  qui  ont  été  affeébés.  ^ 

Cette  doctrine  commune  ne  reçoit  pas  d’atteinte  de  la 
"réfolutipn.  Subfiftante  de  tous  les  temps  s<  elle  fe  corder- 
vera  tant  qu'il  exiftera  un  droit  civil  parmi  les  hommes. 

« En  admettant  indiftinéfcement  toute  perfonne  a en- 
» chérir  , continue-t-on  , il  fera  facile  au  moins  au  faifi 
» de  rendre  interminable  toute  procédure  en  expropriation, 
» Sc  de  laffer  le  créancier  le  plus  offenfé.  » . 

Et  d’abord  , n’oublions  pas  que  la  réfolution  maintient 
les  anciennes  conditions  pour  être  reçu  à enchérir:  capacité 
de  contracter  , domicile  connu , maintient  l’antique  règle  de 
rejet  d enchère  , notoriété  d’infolvabilité. 

Cependant  fi  l’obfervation  de  ce  s conditions  „ de  cette 
règle  ? ne  préferve  pas  fuffifamment  des  efforts  de  la  mau- 
vaife  foi  du  débiteur  , la  réfolution  ne  lai  (Te  pas  le  pour- 
fuivant  fans  moyens  pour  neutralifer  les  pratiques  au  debiteur. 
L’art.  VIII  réferve  au  créancier  pourfuivant  le  droit  de  faire 

procéder  à la  faifie  des  fruits.  ^ \ r ' 

L’on  dit  : « Dans  cette  hypothèfe,  qui  pourra  être  n or- 
» dinaîre  , de  la  revente  et réadjudication  fur  folle  enchère, 
« la  réfolution  biffe  le  pourfuivant  à découvert  pour  les 
« frais  de  pourfuite  de  ta  première  vente  j car  la  table  de 
„ l’ordre  ne  comprend  comme  privilégiés  que  les  fiais 
ji  fpéciaux  pour  parvenir  à la  confeétion  de  l’orare.  » 
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Non  , le  pourfuivant  n’éprouvera  pas  la  perte  des  frais 
de  la  vente.  L’article  XXI  de  la  réfolution  impofe  à l’adju- 
dicataire l’obligation  formelle  de  payer  dans  la  décade  au 
pourfuivant  tous  les  frais  pour  parvenir  à la  vente  8c  adju- 
dication. 

Tous  les  frais  . pour  parvenir  à la  vente  & adjudication  , 
exprefïions  de  la  réfolution.  Donc  le  fécond  adjudicataire  efl 
expreflément  aiTujetti  à acquitter  les  frais  de  la  première 
vente  comme  de  la  ieconde , tous  ces  frais  n’étant  qu’une 
même  dette , puifqu’ils  ne  font  qu’une  même  procédure  , 
ôc  que  cette  procédure  eft  indivifible. 

En  fuivant  toujours  l’hypothèfe  de  la  revente  8c  adju- 
dication fur  folle  enchère  » l’on  dit  : « La  réfolution  con- 
» tient  une  grave  omiffion  , en  ne  faifant  pas  au  pourfuivant 
» l’obligation  de  continuer  fa  procédure  en  revente  contre 
« le  faifi. 

i°.  Je  demande  â mon  tour  : La  réfolution  difpenfe-t-elîe 
le  pourfuivant  de  comprendre  le  faifi  dans  la  continuation 
de  fa  pourfuite  ? non  : donc  le  pourfuivant  doit  continuer 
d’agir  contre  le  faifi. 

En  effet,  le  faifi  n’a  pas  cédé  d’être  le  véritable  pro- 
priétaire; il  eft  de  plus  créancier  éventuel  du  fol  adjudica- 
taire , fi  le  prix  de  la  revente  n’égale  pas  celui  de  la  vente. 
Or,  fou^l’un  & l’autre  rapport  , le  pourfuivant  ne  peut  fe 
difpenfer  de  notifier  les  affiches  au  faifi , de  continuer  la  pro- 
cédure contre  lui  ; c’eft  une  conféquence  vifcérale , qui  oblige 
fans  une  difpofition  pofitive. 

2°.  Mais  ainfi  le  veut  exprefifément  l’article  XXII  de  la 
réfolution , auquel  fe  réfère  évidemment  l’article  XXIV,  qui 
donne  lieu  à l’objeéUon.  Cet  article  XXII  ftatue  en  effet 
qu’il  fera.procédé  à la  vente  dans  les  mêmes  formes  & délais 
quïl  a été  procédé  à la  vente  fauf  que  le  commandement 
fera  remplacé  par  la  dénonciation  du  certificat  de  non  tranf- 
cription,  au  bureau  des  hypothèques  du  jugement  d’adjudi- 
cation. 

Dans  Us  memes  forme  s & délais  qii’il  a été  procédé  à la  vente , 


>"<  “É” . de’ 

fEnf/e  notifier  l’appofition  des  affiches  aux  créanciers  , 

& la  di^ofition  de  l’article  XXIII  , qui  porte  que  m le 
; Le  créanciers  ne  peuvent  exciper  contre  ladjudica 
tairVd’àucuns  moyens  de  nullité  ou  omiflion  de  formalite  dans 
£ aftes  de  la  procédure,  qu autant -qu’ils  les  auront  pro- 

P°féS  I;  lEtntoion  de i’appofition  d’affiches,  dit-on,  qui 
„ ëftb  cil«LnfiriWience,Pn’a  pas  été  faite  aux  créanciers , 

» comment  n’étant  pas  tenus  de  comparoitre  a audience  , 

„ pourroient-ils  être  privés  du  droit  de  propofer  le  moyen 

* Q$ Ee  ffiit  p^?de  le  dire  , la  liberté  qui  doit  exifter 
à cette  tribune  m’y  autorife  : cette  obje&on  n eft  qu  une 
pointiilerie.  H eft  bien  manifefte  que  la  fin  de  non  rece- 
P°  établie  par  l’article  XXII  contre  le  faifi  ou  les  crean- 
ders  ne  procède  contre  eux  que  parce  qu.ls  ont  ete  mis 
' en  demeure  de  propofer  leurs  moyens  de  nudité  par  la 
cfiafion  qui  leur  à été  donnée.  Donc  «rte  fin.de  non  re- 
cevoir eft  fans  application  lorfqtt  ils  n ont  pas  ete  ares. 

L’on  auroit  dû  d’autant  moins  élever  cette  objed.on 
inue  l’un  des  motifs  du  rejet  de  la  première  redadhon  de 
cette  réfolution,  fous  la  date  du  iô  germinal , a ete  que 
cette  même  fin  de  non  recevoir  étoit  alors  établie  comte 
les  créanciers  , fans  qu’ils  furent  appelés,  fans  qu  ils  fuffenc 
mis  en  demeure  d’expofer  lents  moyens.  ,,  w -y 

L’on  cenfure  la  rédadion  de  la  difpofmon  de  1 art.  XXV  , 
oui  établit  la  prefcciption  de  dix  ans  contre  a&ion  en 
réclamation  des  prétendant  droits  aux  biens  adjuges;  droits 
non  difeutés  avant  l’adjudication.  . 

Cette  difpofition  eft  ainfi  conçue  • «La&on  en  teven- 
» diestion,  foie  de  la  propriété  , fou  de  1 ulufruit  des  biens 
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»,  adjugés,  fe  préfcrita  uniformément  par  le  laps  de  dix 
” années , à compter  du  jour  de  a transcription  du  juge- 
» ment  d adjudication  au  bureau  des  hypothèques,  éc  de 
» la  première  perception  des  fruits.  » 

r on  demande  laquelle  de  ces  deux  conditions  aura 
l’effet  de  donnera  la  prefcription  fon  cours  biejhaifant. 

Je  réponds  : Ce  h’elt  que  du  jour  de  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  que  la  prescription  commencera  fon  cours. 

« La  tranlcription  du  jugement  d’adjudication  au  bu- 
reau des  hypothèques  eft  le  complément  de  ce  jugement; 
1 adjudicataire  ne  peut  entrer  en  pbfiefïlon  des  biens  qui 
lui  ont  été  adjugés,  avant  cette  tranfcription.  {Art.  XXII 
de  la  réfolution.) 

Mais  la  prefcription  qu’établit  l'article  XX Y , encore 
qu  elle  ai:  pour  càufe  un  jugement  d’adjudication  , repofe 
eflentiellernen:  fur  le  fait  réel  de  la  pofTelïIon  ; car  la  pref- 
criptïon  fe  définit  aïnfi  : une  pojjejjion  continuée  pendant  le 
temps  déterminé > par  la  loi . 

/Ce  ne  peut  donc  être  -que  du  jour  de  la  perception  des 
fruits  , ou  par  loi  x ou  par  fes  colons  ou  fermiers  , per- 
ception qui  peut  feule  former  une  polfcffion  corporelle,  cou- 
ronnée du  jugement  d’adjudication  infcrit  au  bureau  des 
hypothèques , que  commence  la  révolution  des  dix  ans  qui 
doit  opérer  la  prefcription  , laquelle  rendra  incommutable 
le  droit  de  l’adjudicataire. 

«Un  plus  long  délai,  oppofe-t-on,  eh  établi  pour 
» parvenir  à la  revente  & adjudication  fur  folle  enchère y 
» que  pour  opérer  la  première  vente.  Dans,  deux  mois , la 
y>  première  vente  peut  être  confommée  ; la  revente  ne 
»>  peut  l’être  dans  trois  mois.  « 

Il  eh  impo  bible  d’afiTujetrir  l’adjudicataire  à l’infcriptioii 
du  procès-verbal  d’adjudication  le  jour  même  où  eile  eh 
prononcée. 

L’expédition  nécehite  un  délai  ; la  réfolution  le  fixe  a un 
mois.  Dans  cette  fixation  l’on  a dû  aufli  accorder  quelque 
temps  à l’adjudicataire  pour  ordonner  fa  libération  : or  ce 
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délai  d’un  mois  eft  celui  que  l’adjudicataire  a en  fus  de 
celui  de  la  pourfuite. 

Néanmoins,  il  finir  remarquer  que , dans  les  dix  jours  de 
l’adjudication  , l’adjudicataire  eft  tenu  de  payer  les  frais  de  la 
pourfuite.  S’il  les  acquitte  , il  donne  un  commencement  de 
garantie  pour  l’exécution  de  fes  autres  engagemens.  En 
cas  de  retard , la 'folle  enchère  eft  encourue,  & la  diffé- 
rence du  délai  dans  la  pourfuite  ne  fe  trouve  être  que  de 
dix  jours. 

«Mais  l’adjudicataire  lui-même,  a-t-on  dit  encore,  eft 
» léfé  par  cette  réfolurion  ».  Or  en  quoi  conlifte  cette  le  (ion  ? 
« Le  délai  de  dix  jours  pour  acquitter  les  frais  de  pour- 
» fuite  ne  devroit  courir  que  de  la  date  de  la  liquidation , 
» (k  non  de  la  date  du  jugement».'  Eh  bien  ! ce  délai  ne 
court  que  félon  le  vœu  de  l’objection.  Le  jugement  doic 
contenir  la  liquidation  des  frais. 

Repxéfentans  du  peuple , j’ai  fourni  la  carrière  que 
j’avois  enrreprîfe  ; je  crois  avoir  atteint  mon  but. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  réfolution. 


■r 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire  an  7. 


